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Annexe A-1.1 - Courrier informant les représentants légaux, pour l’élève ou l'étudiant ou l'apprenti mineur de l’engagement d’une procédure disciplinaire
	
	A …………..le ……………………..

	Dossier suivi par :


	Le directeur du lycée ou le directeur de centre
à

Destinataire

Monsieur, Madame

Adresse

	Objet : Engagement d’une procédure disciplinaire


LRAR ou « par tout moyen permettant de conférer date certaine »
Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le code du travail (uniquement pour les apprentis);
Vu le règlement intérieur de l'EPLEFPA de ……… du (date)
Vu le rapport de madame/monsieur (nom et fonction dans l’établissement) ……………………………du …/……./… ;

Vu le dossier disciplinaire de madame/ monsieur……………………, élève de………………
 
Madame, Monsieur,

Je vous informe que, conformément à l’article R. 811-83-9 du code rural et de la pêche maritime relatif au pouvoir disciplinaire qui m’est confié, j’ai décidé d’engager une procédure disciplinaire à l’encontre de votre fils/fille « nom/prénom », élève en classe de …..
Les faits qui motivent cette procédure sont les suivants : description des faits, date, lieu, référence au règlement intérieur le cas échéant.
Votre enfant peut présenter sa défense orale ou écrite dans un délai de deux jours ouvrables à compter de la réception de ce courrier et se faire assister par une personne de son choix.
Vous avez également la possibilité de produire vos observations écrites et d’être entendu (e)(s), sur votre demande, par moi-même.

Vous pouvez prendre connaissance du dossier disciplinaire et en obtenir copie, sur rendez-vous auprès de mon secrétariat.

En plus pour les apprentis :
J’informe par courrier l’employeur de votre fils/fille de cette procédure.
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

Le directeur du Lycée ou le directeur de centre

Annexe A-1.2 - Courrier informant l’élève, l'étudiant ou l'apprenti mineur de l’engagement d’une procédure disciplinaire
	
	A …………..le ……………………..

	Dossier suivi par :


	Le directeur du lycée ou le directeur de centre
à

Destinataire

Monsieur, Madame

Adresse

	Objet : Engagement d’une procédure disciplinaire


LRAR ou « par tout moyen permettant de conférer date certaine »
Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le code du travail (uniquement pour les apprentis) ;
Vu le règlement intérieur de l'EPLEFPA de ……...
Vu le rapport de madame/monsieur (nom et fonction dans l’établissement) ……………………………du …/……./… ;

Vu le dossier disciplinaire de madame/ monsieur……………………, élève de………………
Madame, Monsieur,

Je vous informe que, conformément à l’article R811-83-9 du code rural et de la pêche maritime relatif au pouvoir disciplinaire qui m’est confié, j’ai décidé d’engager une procédure disciplinaire à votre encontre.

Les faits qui motivent cette procédure sont les suivants : description des faits, date, lieu, référence au règlement intérieur le cas échéant.
Vous pouvez prendre connaissance de votre dossier disciplinaire et en obtenir copie, sur rendez-vous auprès de mon secrétariat.

Vous pouvez, dans un délai de 2 jours ouvrables à compter de la réception de ce courrier, exposer votre défense oralement ou par écrit et vous faire assister par une personne de votre choix.
Vous avez également la possibilité, ainsi que votre représentant légal, sur votre demande, d’être entendu(e) par moi-même.

J’informe par courrier votre représentant légal et votre employeur (pour les apprentis) de votre situation.
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées. Le chef d’établissement

Le directeur du Lycée ou le directeur de centre

Annexe A-1.3 - Courrier informant l’élève, l'étudiant ou l'apprenti majeur de l’engagement d’une procédure disciplinaire (copie pour information aux représentants légaux)
	
	A …………..le ……………………..

	Dossier suivi par :


	Le directeur du lycée ou le directeur de centre
à

Destinataire

Monsieur, Madame

Adresse

	Objet : Engagement d’une procédure disciplinaire


LRAR ou « par tout moyen permettant de conférer date certaine »
Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le code du travail (uniquement pour les apprentis et les stagiaires) ;
Vu le règlement intérieur de l'EPLEFP de ……...
Vu le rapport de madame/monsieur (nom et fonction dans l’établissement) ……………………………du …/……./… ;

Vu le dossier disciplinaire de madame/ monsieur……………………, élève de………………
Madame, Monsieur,

Je vous informe que, conformément à l’article R811-83-9 du code rural et de la pêche maritime relatif au pouvoir disciplinaire qui m’est confié, j’ai décidé d’engager une procédure disciplinaire à votre encontre.

Les faits qui motivent cette procédure sont les suivants : description des faits, date, lieu, référence au règlement intérieur le cas échéant.
Vous pouvez prendre connaissance de votre dossier disciplinaire et en obtenir copie, sur rendez-vous auprès de mon secrétariat.

Vous pouvez, dans un délai de 2 jours ouvrables à compter de la réception de ce courrier, exposer votre défense oralement ou par écrit et vous faire assister par une personne de votre choix.
Vous avez également la possibilité, sur votre demande, d’être entendu(e) par moi-même.

En plus pour les apprentis :
J’informe par courrier votre employeur de votre situation.
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.
Le directeur du Lycée ou le directeur de centre

Annexe A-2.1– Notification à un élève mineur, d’une mesure conservatoire en attendant la procédure disciplinaire devant le directeur du lycée ou le directeur de centre
	
	A …………..le ……………………..

	Dossier suivi par :


	Le directeur du lycée ou le directeur de centre
à

Destinataire

Monsieur, Madame

Adresse

	Objet : Notification d’une mesure conservatoire


LRAR ou « par tout moyen permettant de conférer date certaine »
Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le code du travail (uniquement pour les apprentis) ;
Vu le règlement intérieur de l'EPLEFPA de ……...
Vu le rapport de madame/monsieur (nom et fonction dans l’établissement) ……………………………du …/……./… ;

Vu le dossier disciplinaire de madame/ monsieur……………………, élève de………………
Madame, Monsieur,

Le « date des faits », votre enfant « nom, prénom et classe », a commis les faits suivants :
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Je vous informe que j’ai décidé, en vertu des dispositions de l’article R. 811-30 du code rural et de la pêche maritime, de prononcer une mesure conservatoire interdisant l’accès de l’établissement à votre enfant « nom, prénom » pour une durée de xxx jours ouvrables (nombre de jours à préciser du xxx au xxx).
Je vous précise que durant cette période votre enfant est placé sous votre responsabilité. Par conséquent, je vous demande de prendre les mesures appropriées pour que votre enfant ne fréquente pas l’établissement et ses abords immédiats.

Les mesures d’accompagnement prévues au règlement intérieur pour garantir la continuité des apprentissages de votre enfant seront mise en place.
En plus pour les apprentis :
J’informe par courrier l’employeur de votre fils/fille de sa situation.
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

Le directeur du Lycée ou le directeur de centre

Annexe A-2.2 – Notification à un élève, étudiant ou apprenti majeur d’une mesure conservatoire en attendant la procédure disciplinaire devant le directeur du lycée ou le directeur de centre
	
	A …………..le ……………………..

	Dossier suivi par :


	Le directeur du lycée ou le directeur de centre
à

Destinataire

Monsieur, Madame

Adresse

	Objet : Notification d’une mesure conservatoire


LRAR ou « par tout moyen permettant de conférer date certaine »
Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le code du travail (uniquement pour les apprentis et les stagiaires) ;
Vu le règlement intérieur de l'EPLEFPA de ……...
Vu le rapport de madame/monsieur (nom et fonction dans l’établissement) ……………………………du …/……./… ;

Vu le dossier disciplinaire de madame/ monsieur……………………, élève de………………
Madame, Monsieur,

Le « date des faits », vous avez commis les faits suivants :
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Je vous informe que j’ai décidé, en vertu des dispositions de l’article R. 811-30 du code rural et de la pêche maritime, de prononcer à votre encontre, une mesure conservatoire interdisant l’accès de l’établissement, pour une durée de xxx jours ouvrables (nombre de jours à préciser du xxx au xxx).
Durant cette période, je vous demande de prendre les mesures appropriées pour ne pas fréquenter l’établissement et ses abords immédiats.
Les mesures d’accompagnement prévues au règlement intérieur pour garantir la continuité de vos apprentissages seront mis en place.
En plus pour les apprentis :
J’informe par courrier votre employeur de votre situation.
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

Le directeur du Lycée ou le directeur de centre

Annexe A–3.1 - Notification à un élève, étudiant ou apprenti mineur d’une sanction décidée par le directeur du lycée ou le directeur de centre
	
	A …………..le ……………………..

	Dossier suivi par :


	Le directeur du lycée ou le directeur de centre
à

Destinataire

Monsieur, Madame

Adresse

	Objet : Notification d’une sanction disciplinaire


LRAR
Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le code du travail (uniquement pour les apprentis) ;
Vu le règlement intérieur de l'EPLEFPA de ……...
Vu le rapport de madame/monsieur (nom et fonction dans l’établissement) ……………………………du …/……./… ;

Vu le dossier disciplinaire de madame/ monsieur……………………, élève de………………
Madame, Monsieur,

En vertu de l’article R. 811-83-9 du code rural et de la pêche maritime, relatif au pouvoir disciplinaire qui m’est confié, j’ai décidé de prononcer à votre encontre la sanction suivante :………………...(sans sursis ou avec sursis total ou partiel d’une durée de…………….).
Cette sanction est motivée par le(s) motif(s) suivant(s) : « faits que l’élève a commis en précisant la date, le lieu et les considérations de droit (ex : manquement à l’article xxxx au règlement intérieur) »
Cette sanction est exécutoire dès réception de la présente notification.
(a) Cas d’une sanction prononcée avec sursis :
Je vous informe qu’un nouveau manquement au règlement intérieur commis par votre part pendant la durée du sursis pourrait aboutir à la révocation du sursis de la présente sanction, entraînant la mise en œuvre de la sanction.
Cette sanction est versée à votre dossier administratif.
En application de l’article R811-83-4 du code rural, cette sanction sera effacée de votre dossier :
· à l’issue de l’année scolaire, pour l’avertissement ;

· à l’issue de l’année scolaire suivant celle du prononcé de la sanction, pour le blâme et la mesure de responsabilisation ;
· à l’issue de la deuxième année scolaire suivant celle du prononcé de la sanction, pour les exclusions temporaires de classe ou de l’établissement ou l’un de ses services annexes.

Dans tous les cas, les sanctions seront effacées de votre dossier administratif au terme de votre scolarité ou du cycle de formation.
Si vous souhaitez contester cette décision, vous trouverez au verso de ce courrier les voies de recours qui vous sont ouvertes

J’informe par courrier votre représentant légal et votre employeur (pour les apprentis) de cette sanction
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.
Le directeur du Lycée ou le directeur de centre

…………………………………………………………………………………………………………………………………………..
Au verso du courrier

Voies de recours

Si vous estimez devoir contester cette sanction, vous devez former un recours :
 

En application de l’article R. 811-83-21 du code rural et de la pêche maritime, toute décision du Directeur de centre ou d’EPL peut être déférée par le représentant légal de l'élève ou par ce dernier s'il est majeur au Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt dans un délai de huit jours à compter de sa notification écrite.

 

En application de l’article R. 811-83-23 du code rural et de la pêche maritime, la juridiction administrative ne peut être régulièrement saisie qu'après mise en œuvre des dispositions précédentes. En conséquence, si vous entendez contester cette décision, vous pouvez faire appel de cette décision auprès du Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt xxx (préciser l’adresse) dans le délai indiqué ci-dessus, à compter de la date de réception de la notification de la présente décision.

 

Vous pouvez également, sans condition de délai, former un recours administratif gracieux devant directeur de centre ou d’EPL ou un recours hiérarchique devant le Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt. Si vous formez un tel recours dans le délai de deux mois du recours contentieux devant le tribunal administratif, il proroge le délai d'exercice du recours contentieux. Vous conserverez ainsi la possibilité de former un recours devant le tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de la décision intervenue sur recours gracieux ou hiérarchique.

 

En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. Vous avez la possibilité de former un recours contentieux devant le Tribunal administratif (de X préciser l'adresse) dans le délai de deux mois suivant la date de notification de la décision contestée ou la date de rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique.
Annexe A–3.2 - Notification aux représentants légaux d’’une sanction décidée par le directeur du lycée ou le directeur de centre
	
	A …………..le ……………………..

	Dossier suivi par :


	Le directeur du lycée ou le directeur de centre
à

Destinataire

Monsieur, Madame

Adresse

	Objet : Notification d’une sanction disciplinaire


LRAR
Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le code du travail (uniquement pour les apprentis) ;
Vu le règlement intérieur de l'EPLEFPA de ……… ;
Vu le rapport de madame/monsieur (nom et fonction dans l’établissement) ……………………………du …/……./… ;

Vu le dossier disciplinaire de madame/ monsieur……………………, élève de………………
Madame, Monsieur,

En vertu de l’article R.811-83-9 du code rural et de la pêche maritime, relatif au pouvoir disciplinaire qui m’est confié, j’ai décidé de prononcer à l’encontre de votre fils / fille : « nom, prénom et classe de l’élève », la sanction suivante : ………………...(sans sursis ou avec sursis total ou partiel d’une durée de…………….).
Cette sanction est motivée par le(s) motif(s) suivant(s) : « faits que l’élève a commis en précisant la date, le lieu et les considérations de droit (ex : manquement à l’article xxxx au règlement intérieur) »
Cette sanction est exécutoire dès réception de la présente notification.
(a) Cas d’une sanction prononcée avec sursis :
Je vous informe qu’un nouveau manquement au règlement intérieur commis par votre enfant pendant la durée du sursis pourrait aboutir à la révocation du sursis de la présente sanction, entraînant la mise en œuvre de la sanction.
Cette sanction est versée au dossier administratif de votre enfant.

En application de l’article R811-83-4 du code rural, cette sanction sera effacée de son dossier :

· à l’issue de l’année scolaire, pour l’avertissement ;

· à l’issue de l’année scolaire suivant celle du prononcé de la sanction, pour le blâme et la mesure de responsabilisation ;

· à l’issue de la deuxième année scolaire suivant celle du prononcé de la sanction, pour les exclusions temporaires de classe ou de l’établissement ou l’un de ses services annexes.
Dans tous les cas, les sanctions seront effacées du dossier administratif de votre enfant au terme de sa scolarité ou du cycle de formation.
Si vous souhaitez contester cette décision, vous trouverez au verso de ce courrier les voies de recours qui vous sont ouvertes
Pour les apprentis :

J’informe par courrier l’employeur de votre fils/fille de cette sanction.
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.
Le directeur du Lycée ou le directeur de centre

…………………………………………………………………………………………………………………………………………...
Voies de recours

Si vous estimez devoir contester cette sanction, vous devez former un recours :
 

En application de l’article R. 811-83-21 du code rural et de la pêche maritime, toute décision du Directeur de centre ou d’EPL peut être déférée par le représentant légal de l'élève ou par ce dernier s'il est majeur au Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt dans un délai de huit jours à compter de sa notification écrite.

 

En application de l’article R. 811-83-23 du code rural et de la pêche maritime, la juridiction administrative ne peut être régulièrement saisie qu'après mise en œuvre des dispositions précédentes. En conséquence, si vous entendez contester cette décision, vous pouvez faire appel de cette décision auprès du Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Occitanie (préciser l’adresse) dans le délai indiqué ci-dessus, à compter de la date de réception de la notification de la présente décision.

 

Vous pouvez également, sans condition de délai, former un recours administratif gracieux devant directeur de centre ou d’EPL ou un recours hiérarchique devant le Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt. Si vous formez un tel recours dans le délai de deux mois du recours contentieux devant le tribunal administratif, il proroge le délai d'exercice du recours contentieux. Vous conserverez ainsi la possibilité de former un recours devant le tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de la décision intervenue sur recours gracieux ou hiérarchique.

 
En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. Vous avez la possibilité de former un recours contentieux devant le Tribunal administratif (de X préciser l'adresse) dans le délai de deux mois suivant la date de notification de la décision contestée ou la date de rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique.

Annexe A–3.3 - Notification à un élève, étudiants, apprentis majeur d’’une sanction décidée par le directeur du lycée ou le directeur de centre (copie du courrier pour information aux représentants légaux)
	
	A …………..le ……………………..

	Dossier suivi par :


	Le directeur du lycée ou le directeur de centre
à

Destinataire

Monsieur, Madame

Adresse

	Objet : Notification d’une sanction disciplinaire


LRAR
Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le code du travail (uniquement pour les apprentis et les stagiaires) ;
Vu le règlement intérieur de l'EPLEFPA de ……… ;
Vu le rapport de madame/monsieur (nom et fonction dans l’établissement) ……………………………du …/……./… ;

Vu le dossier disciplinaire de madame/ monsieur……………………, élève de………………

Madame, Monsieur,

En vertu de l’article R. 811-83-9 du code rural et de la pêche maritime, relatif au pouvoir disciplinaire qui m’est confié, j’ai décidé de prononcer à votre encontre la sanction suivante : ……………….. (sans sursis ou avec sursis total ou partiel d’une durée de…………….).
Cette sanction est motivée par le(s) motif(s) suivant(s) : « faits que l’élève a commis en précisant la date, le lieu et les considérations de droit (ex : manquement à l’article xxxx au règlement intérieur) »
Cette sanction est exécutoire dès réception de la présente notification.
(a) Cas d’une sanction prononcée avec sursis :
Je vous informe qu’un nouveau manquement au règlement intérieur commis par votre part pendant la durée du sursis pourrait aboutir à la révocation du sursis de la présente sanction, entraînant la mise en œuvre de la sanction.
Cette sanction est versée à votre dossier administratif.
En application de l’article R811-83-4 du code rural, cette sanction sera effacée de votre dossier :
· à l’issue de l’année scolaire, pour l’avertissement ;

· à l’issue de l’année scolaire suivant celle du prononcé de la sanction, pour le blâme et la mesure de responsabilisation ;
· à l’issue de la deuxième année scolaire suivant celle du prononcé de la sanction, pour les exclusions temporaires de classe ou de l’établissement ou l’un de ses services annexes.

Dans tous les cas, les sanctions seront effacées de votre dossier administratif au terme de votre scolarité ou du cycle de formation.
Si vous souhaitez contester cette décision, vous trouverez au verso de ce courrier les voies de recours qui vous sont ouvertes

Pour les apprentis :

J’informe par courrier votre employeur de cette sanction.

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.
Le directeur du Lycée ou le directeur de centre

Voies de recours
Si vous estimez devoir contester cette sanction, vous devez former un recours :
 

En application de l’article R. 811-83-21 du code rural et de la pêche maritime, toute décision du Directeur de centre ou d’EPL peut être déférée par le représentant légal de l'élève ou par ce dernier s'il est majeur au Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt dans un délai de huit jours à compter de sa notification écrite.

 

En application de l’article R. 811-83-23 du code rural et de la pêche maritime, la juridiction administrative ne peut être régulièrement saisie qu'après mise en œuvre des dispositions précédentes. En conséquence, si vous entendez contester cette décision, vous pouvez faire appel de cette décision auprès du Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Occitanie (préciser l’adresse) dans le délai indiqué ci-dessus, à compter de la date de réception de la notification de la présente décision.

 

Vous pouvez également, sans condition de délai, former un recours administratif gracieux devant directeur de centre ou d’EPL ou un recours hiérarchique devant le Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt. Si vous formez un tel recours dans le délai de deux mois du recours contentieux devant le tribunal administratif, il proroge le délai d'exercice du recours contentieux. Vous conserverez ainsi la possibilité de former un recours devant le tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de la décision intervenue sur recours gracieux ou hiérarchique.

 
En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. Vous avez la possibilité de former un recours contentieux devant le Tribunal administratif (de X préciser l'adresse) dans le délai de deux mois suivant la date de notification de la décision contestée ou la date de rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique.

Annexe B-1.1– Notification à un élève, étudiant ou apprenti mineur, d’une mesure conservatoire dans l’attente de la comparution devant le conseil de discipline
	
	A …………..le ……………………..

	Dossier suivi par :


	Le directeur du lycée ou le directeur de centre
à

Destinataire

Monsieur, Madame

Adresse

	Objet : Notification d’une mesure conservatoire


LRAR ou « par tout moyen permettant de conférer date certaine »
Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le code du travail (uniquement pour les apprentis) ;
Vu le règlement intérieur de l'EPLEFPA de ……… ;
Vu le rapport de madame/monsieur (nom et fonction dans l’établissement) ……………………………du …/……./… ;

Vu le dossier disciplinaire de madame/ monsieur……………………, élève de………………
Madame, Monsieur,

Le « date des faits », votre enfant « nom, prénom et classe », a commis les faits suivants :
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Je vous informe que j’ai décidé, en vertu des dispositions de l’article D811-83-12 du code rural et de la pêche maritime, de prononcer une mesure conservatoire interdisant l’accès de l’établissement à votre enfant « nom, prénom, classe », jusqu’à sa comparution devant le conseil de discipline qui se tiendra le xxx.
Je vous précise que durant cette période votre enfant est placé sous votre responsabilité. Par conséquent, je vous demande de prendre les mesures appropriées pour que votre enfant ne fréquente pas l’établissement et ses abords immédiats.

Les mesures d’accompagnement prévues au règlement intérieur pour garantir la continuité des apprentissages de votre enfant seront mis en place.
Quid examens
En plus pour les apprentis :
J’informe par courrier l’employeur de votre fils/fille de sa situation.
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

Le directeur du Lycée ou le directeur de centre

Annexe B-1.2 – Notification à un élève, étudiant ou apprenti majeur d’une mesure conservatoire dans l’attente de la comparution devant le conseil de discipline (copie du courrier pour information aux représentants légaux)
	
	A …………..le ……………………..

	Dossier suivi par :


	Le directeur du lycée ou le directeur de centre
à

Destinataire

Monsieur, Madame

Adresse

	Objet : Notification d’une mesure conservatoire


LRAR ou « par tout moyen permettant de conférer date certaine »
Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le code du travail (uniquement pour les apprentis et les stagiaires) ;
Vu le règlement intérieur dde l'EPLEFPA de ……… ;
Vu le rapport de madame/monsieur (nom et fonction dans l’établissement) ……………………………du …/……./… ;

Vu le dossier disciplinaire de madame/ monsieur……………………, élève de………………
Madame, Monsieur,

Le « date des faits », vous avez commis les faits suivants :
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Je vous informe que j’ai décidé, en vertu des dispositions de l’article D811-83-12 du code rural et de la pêche maritime, de prononcer à votre encontre, une mesure conservatoire interdisant l’accès de l’établissement, dans l’attente de votre comparution devant le conseil de discipline qui se tiendra le xxx.
Durant cette période, je vous demande de prendre les mesures appropriées pour ne pas fréquenter l’établissement et ses abords immédiats.
Les mesures d’accompagnement prévues au règlement intérieur pour garantir la continuité de vos apprentissages seront mis en place.
Quid examens
En plus pour les apprentis :
J’informe par courrier votre employeur de votre situation.
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

Le directeur du Lycée ou le directeur de centre

Annexe B-2.1 – Convocation d’un élève, étudiant ou apprenti mineur à comparaître devant le conseil de discipline
	
	A …………..le ……………………..

	Dossier suivi par :


	Le directeur du lycée ou le directeur de centre
à

Destinataire

Monsieur, Madame

Adresse

	Objet : Convocation devant le conseil de discipline


LRAR ou « par tout moyen permettant de conférer date certaine »
Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le code du travail (uniquement pour les apprentis) ;
Vu le règlement intérieur de l'EPLEFPA de ……… ;
Vu le rapport de madame/monsieur (nom et fonction dans l’établissement) ……………………………du …/……./… ;

Vu le dossier disciplinaire de madame/ monsieur……………………, élève de………………
Madame, Monsieur,

Je vous informe que, conformément à l’article R. 811-83-9 du code rural et de la pêche maritime relatif au pouvoir disciplinaire qui m’est confié, j’ai décidé de vous faire comparaître devant le conseil de discipline (ou le conseil de centre ou de perfectionnement érigé en conseil de discipline) suite aux faits suivants qui se sont produits : « description des faits, date, lieu, référence au règlement intérieur le cas échéant ».
Je vous demande de bien vouloir vous présenter devant cette instance qui se réunira le : « date, horaire, lieu »
Je vous informe que vous avez la possibilité :

- de prendre connaissance de votre dossier disciplinaire et en obtenir copie, sur rendez-vous auprès de mon secrétariat ;

- d’exposer, lors de la séance du conseil de discipline, votre défense oralement ou par écrit ;

- d’être assisté(e) par une personne de votre choix. Dans ce cas, vous voudrez bien m’adresser dans les plus brefs délais, le nom et les coordonnées de la personne chargée de votre défense afin que je puisse la convoquer devant le conseil de discipline.

J’informe par courrier votre représentant légal de votre situation et le convoque à la réunion du conseil de discipline.

En plus pour les apprentis :
J’informe par courrier votre employeur de votre situation.
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

Le directeur du Lycée ou le directeur de centre
Annexe B-2.2 – Convocation des représentants légaux d’un élève, étudiant ou apprenti mineur convoqué devant le conseil de discipline
	
	A …………..le ……………………..

	Dossier suivi par :


	Le directeur du lycée ou le directeur de centre
à

Destinataire

Monsieur, Madame

Adresse

	Objet : Convocation devant le conseil de discipline


LRAR ou « par tout moyen permettant de conférer date certaine »
Vu le code rural et de lma pêche maritime ;

Vu le code du travail (uniquement pour les apprentis) ;
Vu le règlement intérieur de l'EPLEFPA de ……… ;
Vu le rapport de madame/monsieur (nom et fonction dans l’établissement) ……………………………du …/……./… ;

Vu le dossier disciplinaire de madame/ monsieur……………………, élève de………………
Madame, Monsieur,

Je vous informe que, conformément à l’article R. 811-83-9 du code rural et de la pêche maritime relatif au pouvoir disciplinaire qui m’est confié, j’ai décidé de faire comparaître votre fils / fille « nom, prénom, classe », devant le conseil de discipline (ou le conseil de centre ou de perfectionnement érigé en conseil de discipline) suite aux faits suivants qui se sont produits : « description des faits, date, lieu, référence au règlement intérieur le cas échéant ».
En tant que représentants légaux de votre enfant mineur, vous voudrez bien vous présenter devant cette instance qui se réunira le : « date, horaire, lieu »
Je vous informe que vous avez la possibilité :
- de prendre connaissance de son dossier disciplinaire et en obtenir copie, sur rendez-vous auprès de mon secrétariat ;
- d’être assisté(e) par une personne de votre choix. Dans ce cas, vous voudrez bien m’adresser dans les plus brefs délais, le nom et les coordonnées de la personne chargée de votre défense afin que je puisse la convoquer devant le conseil de discipline.

Lors de la séance du conseil de discipline, votre enfant et vous-même pourrez présenter sa défense oralement ou par écrit.

En plus pour les apprentis :
J’informe par courrier l’employeur de votre fils/fille de sa situation.
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

Le directeur du Lycée ou le directeur de centre

Annexe B-2.3 – Convocation d’un élève, étudiant ou apprenti majeur à comparaître devant le conseil de discipline (copie du courrier pour information aux responsables légaux)
	
	A …………..le ……………………..

	Dossier suivi par :


	Le directeur du lycée ou le directeur de centre
à

Destinataire

Monsieur, Madame

Adresse

	Objet : Convocation devant le conseil de discipline


LRAR ou « par tout moyen permettant de conférer date certaine »
Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le code du travail (uniquement pour les apprentis et les stagiaires) ;
Vu le règlement intérieur de l'EPLEFPA de ……… ;
Vu le rapport de madame/monsieur (nom et fonction dans l’établissement) ……………………………du …/……./… ;

Vu le dossier disciplinaire de madame/ monsieur……………………, élève de………………
Madame, Monsieur,

Je vous informe que, conformément à l’article R. 811-83-9 du code rural et de la pêche maritime relatif au pouvoir disciplinaire qui m’est confié, j’ai décidé de vous faire comparaître devant le conseil de discipline (ou le conseil de centre ou de perfectionnement érigé en conseil de discipline) suite aux faits suivants qui se sont produits : « description des faits, date, lieu, référence au règlement intérieur le cas échéant ».
Je vous demande de bien vouloir vous présenter devant cette instance qui se réunira le : « date, horaire, lieu »
Je vous informe que vous avez la possibilité :
- de produire des observations et d’être entendu(e) par moi même ;
- de prendre connaissance de votre dossier disciplinaire et en obtenir copie, sur rendez-vous auprès de mon secrétariat ;

- d’exposer, lors de la séance du conseil de discipline, votre défense oralement ou par écrit ;

- d’être assisté(e) par une personne de votre choix. Dans ce cas, vous voudrez bien m’adresser dans les plus brefs délais, le nom et les coordonnées de la personne chargée de votre défense afin que je puisse la convoquer devant le conseil de discipline.

En plus pour les apprentis :
J’informe par courrier votre employeur de votre situation.
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

Le directeur du Lycée ou le directeur de centre

Annexe B-2.4 – Convocation du défenseur de l’élève convoqué devant le conseil de discipline
	
	A …………..le ……………………..

	Dossier suivi par :


	Le directeur du lycée ou le directeur de centre
à

Destinataire

Monsieur, Madame

Adresse

	Objet : Convocation devant le conseil de discipline


LRAR ou « par tout moyen permettant de conférer date certaine »
Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le code du travail (uniquement pour les apprentis et les stagiaires) ;
Vu le règlement intérieur de l'EPLEFPA de ……… ;
Vu le rapport de madame/monsieur (nom et fonction dans l’établissement) ……………………………du …/……./… ;

Vu le dossier disciplinaire de madame/ monsieur……………………, élève de………………
Madame, Monsieur,

Les parents de l’élève « prénom et nom de l’élève mineur » ou l’élève « prénom et nom de l’élève majeur » de la classe de « nom de la classe » m’ont/m’a informé que vous serez chargé(e) de présenter la défense de leur enfant (mineur) ou sa défense (pour un élève majeur) lors du conseil de discipline devant lequel il doit comparaître suite aux faits suivants qui se sont produits : « description des faits, date, lieu, référence au règlement intérieur le cas échéant ».
Je vous saurais gré de bien vouloir vous présenter le « date, horaire, lieu », pour la réunion de cette instance.
Vous pouvez prendre connaissance du dossier disciplinaire de l’élève et en obtenir copie, sur rendez-vous auprès de mon secrétariat ;

Je vous rappelle que vous êtes tenu(e) à l’obligation de secret en ce qui concerne tous les faits et documents dont vous aurez connaissance à l’occasion de cette affaire.
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

Le directeur du Lycée ou le directeur de centre

Annexe B-2.5 – Convocation des membres du conseil de discipline
	
	A …………..le ……………………..

	Dossier suivi par :


	Le directeur du lycée ou le directeur de centre
à

Destinataire

Monsieur, Madame

Adresse

	Objet : Convocation du conseil de discipline


LRAR ou « par tout moyen permettant de conférer date certaine »
Vu le code rural et de la pêche maritime ;
Vu le règlement intérieur de l'EPLEFPA de ……...
Vu le rapport de madame/monsieur (nom et fonction dans l’établissement) ……………………………du …/……./… ;

Vu le dossier disciplinaire de madame/ monsieur……………………, élève de………………
Madame, Monsieur,

Je vous informe que, conformément à l’article R. 811-83-9 du code rural et de la pêche maritime relatif au pouvoir disciplinaire qui m’est confié, j’ai décidé de faire comparaître l’élève « nom, prénom, classe » devant le conseil de discipline (ou conseil de perfectionnement érigé en conseil de discipline), suite aux faits suivants qui se sont produits : « description des faits, date, lieu, référence au règlement intérieur le cas échéant ».
Je vous demande de bien vouloir participer à la réunion de cette instance qui se tiendra le : « date, horaire, lieu »
Vous pouvez prendre connaissance du dossier disciplinaire de l’élève, en prenant rendez-vous auprès de mon secrétariat.
Je vous rappelle que vous êtes tenu(e) à l’obligation de secret en ce qui concerne tous les faits et documents dont vous aurez connaissance à l’occasion de cette affaire.
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

Le directeur du Lycée ou le directeur de centre

Annexe B-2.6 – Convocation de la personne ayant demandé la comparution de l’élève devant le conseil de discipline
	
	A …………..le ……………………..

	Dossier suivi par :


	Le directeur du lycée ou le directeur de centre
à

Destinataire

Monsieur, Madame

Adresse

	Objet : Convocation du conseil de discipline


LRAR ou « par tout moyen permettant de conférer date certaine »
Vu le code rural et de la pêche maritime ;
Vu le règlement intérieur de l'EPLEFPA de ……...
Vu le rapport de madame/monsieur (nom et fonction dans l’établissement) ……………………………du …/……./… ;

Vu le dossier disciplinaire de madame/ monsieur……………………, élève de………………
Madame, Monsieur,
Vous avez sollicité la comparution de l’élève « nom, prénom, classe » devant le conseil de discipline (ou conseil de perfectionnement érigé en conseil de discipline), au motif qu’il/qu’elle a commis les faits suivants : « description des faits, date, lieu, référence au règlement intérieur le cas échéant ».
Je vous demande de bien vouloir participer à la réunion de cette instance qui se tiendra le : « date, horaire, lieu », afin d’être entendu(e) par le conseil de discipline.

Je vous rappelle que vous êtes tenu(e) à l’obligation de secret en ce qui concerne tous les faits et documents dont vous aurez connaissance à l’occasion de cette affaire.

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

Le directeur du Lycée ou le directeur de centre

Annexe B-2.7 – Convocation du professeur principal de la classe
	
	A …………..le ……………………..

	Dossier suivi par :


	Le directeur du lycée ou le directeur de centre
à

Destinataire

Monsieur, Madame

Adresse

	Objet : Convocation du conseil de discipline


LRAR ou « par tout moyen permettant de conférer date certaine »

Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le règlement intérieur de l'EPLEFPA de ……… ;
Vu le rapport de madame/monsieur (nom et fonction dans l’établissement) ……………………………du …/……./… ;

Vu le dossier disciplinaire de madame/ monsieur……………………, élève de………………
Madame, Monsieur,

Je vous informe que, conformément à l’article R. 811-83-9 du code rural et de la pêche maritime relatif au pouvoir disciplinaire qui m’est confié, j’ai décidé de faire comparaître l’élève « nom, prénom, classe » devant le conseil de discipline (ou le conseil de centre érigé en conseil de discipline), suite aux faits suivants qui se sont produits : « description des faits, date, lieu, référence au règlement intérieur le cas échéant ».
En qualité de professeur principal de « nom de la classe », je vous demande de bien vouloir participer à la réunion de cette instance qui se tiendra le : « date, horaire, lieu », afin d’être entendu(e) par le conseil de discipline.

Je vous rappelle que vous êtes tenu(e) à l’obligation de secret en ce qui concerne tous les faits et documents dont vous aurez connaissance à l’occasion de cette affaire.
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

Le directeur du Lycée ou le directeur de centre

Annexe B-2.8 – Convocation des délégués élèves de la classe
	
	A …………..le ……………………..

	Dossier suivi par :


	Le directeur du lycée ou le directeur de centre
à

Destinataire

Monsieur, Madame

Adresse

	Objet : Convocation du conseil de discipline


LRAR ou « par tout moyen permettant de conférer date certaine »

Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le règlement intérieur de l'EPLEFPA de ……… ;
Vu le rapport de madame/monsieur (nom et fonction dans l’établissement) ……………………………du …/……./… ;
Vu le dossier disciplinaire de madame/ monsieur……………………, élève de………………
Madame, Monsieur,

Je vous informe que, conformément à l’article R. 811-83-9 du code rural et de la pêche maritime relatif au pouvoir disciplinaire qui m’est confié, j’ai décidé de faire comparaître l’élève « nom, prénom, classe » devant le conseil de discipline (ou le conseil de centre ou de perfectionnement érigé en conseil de discipline), suite aux faits suivants qui se sont produits : « description des faits, date, lieu, référence au règlement intérieur le cas échéant ».
En qualité de délégué(e) élève de la classe de « nom de la classe », je vous demande de bien vouloir participer à la réunion de cette instance qui se tiendra le : « date, horaire, lieu », afin d’être entendu(e) par le conseil de discipline.

Je vous rappelle que vous êtes tenu(e) à l’obligation de secret en ce qui concerne tous les faits et documents dont vous aurez connaissance à l’occasion de cette affaire.
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

Le directeur du Lycée ou le directeur de centre

Annexe B-2.9 – Convocation de témoins
	
	A …………..le ……………………..

	Dossier suivi par :


	Le directeur du lycée ou le directeur de centre
à

Destinataire

Monsieur, Madame

Adresse

	Objet : Convocation du conseil de discipline


LRAR ou « par tout moyen permettant de conférer date certaine »

Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le règlement intérieur de l'EPLEFPA de ……… ;
Vu le rapport de madame/monsieur (nom et fonction dans l’établissement) ……………………………du …/……./… ;
Vu le dossier disciplinaire de madame/ monsieur……………………, élève de………………
Madame, Monsieur,

Je vous informe que, conformément à l’article R. 811-83-9 du code rural et de la pêche maritime relatif au pouvoir disciplinaire qui m’est confié, j’ai décidé de faire comparaître l’élève « nom, prénom, classe » devant le conseil de discipline (ou le conseil de centre ou de perfectionnement érigé en conseil de discipline), suite aux faits suivants qui se sont produits : « description des faits, date, lieu, référence au règlement intérieur le cas échéant ».
En qualité de témoin, je vous demande de bien vouloir participer à la réunion de cette instance qui se tiendra le : « date, horaire, lieu », afin d’être entendu(e) par le conseil de discipline.

Je vous rappelle que vous êtes tenu(e) à l’obligation de secret en ce qui concerne tous les faits et documents dont vous aurez connaissance à l’occasion de cette affaire.
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

Le directeur du Lycée ou le directeur de centre

Annexe B-3.1 - Notification à un élève, étudiant ou apprenti mineur d’une sanction décidée par le conseil de discipline
	
	A …………..le …………..(jour du conseil de discipline)

	Dossier suivi par :


	Le directeur du lycée ou le directeur de centre
à

Destinataire

Monsieur, Madame

Adresse

	Objet : Notification d’une sanction disciplinaire


LRAR ou « par tout moyen permettant de conférer date certaine »
Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le code du travail (uniquement pour les apprentis) ;
Vu le règlement intérieur de l'EPLEFPA de ……… ;
Vu le rapport de madame/monsieur (nom et fonction dans l’établissement) ……………………………du …/……./… ;
Vu le dossier disciplinaire de madame/ monsieur……………………, élève de………………
Après lecture du rapport motivant la proposition de sanction,

Après avoir entendu votre enfant, (ou vous avoir entendu ainsi que madame/ monsieur                   , votre défenseur ( le cas échéant ),
Après délibération du conseil de discipline du (centre à préciser) réuni en date du ……..,
Madame, Monsieur,

Je vous informe, qu’en application des articles R. 811-28 et R. 811-83-1 à R. 811-83-23 du code rural et de la pêche maritime, le conseil de discipline réuni le « date » a prononcé à votre encontre la sanction suivante, immédiatement exécutoire :…………………………., (sans sursis ou avec sursis total ou partiel d’une durée de…………….).
Cette sanction est motivée par le(s) motif(s) suivant(s) : « faits que l’élève a commis en précisant la date, le lieu et les considérations de droit (ex : manquement à l’article xxxx au règlement intérieur) »
(a) Cas d’une sanction prononcée avec sursis :
Je vous informe qu’un nouveau manquement au règlement intérieur commis par votre part pendant la durée du sursis pourrait aboutir à la révocation du sursis de la présente sanction, entraînant la mise en œuvre de la sanction.
(b) Cas d’exclusion définitive sans sursis :
H1 : Élève moins de 16 ans : Étant soumis à l’obligation de scolarité, vous serez affecté(e) dans un autre établissement par la direction régionale de l’alimentation, l’agriculture et la forêt dexxx, qui vous notifiera dans les prochains jours votre nouvelle affectation.
H2 : Élève de plus de 16 ans : Afin de vous permettre de mener à terme le cursus dans lequel vous êtes engagé(e) et vous présenter à l’examen, la direction régionale de l’alimentation, l’agriculture et la forêt de xxx vous proposera dans les prochains jours une nouvelle affectation.
Cette sanction est versée à votre dossier administratif.  
En application de l’article R. 811-83-4 du code rural et de la pêche maritime, cette sanction sera effacée de votre dossier :
· à l’issue de l’année scolaire, pour l’avertissement ;

· à l’issue de l’année scolaire suivant celle du prononcé de la sanction, pour le blâme et la mesure de responsabilisation ;

· à l’issue de la deuxième année scolaire suivant celle du prononcé de la sanction, pour les exclusions temporaires de classe ou de l’établissement ou l’un de ses services annexes.
Dans tous les cas, les sanctions seront effacées de votre dossier administratif au terme de votre scolarité ou du cycle de formation.
J’informe par courrier votre représentant légal et votre employeur (pour les apprentis) de cette sanction.
Voies recours

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.
Le directeur du Lycée ou le directeur de centre
Quels sont les recours dont vous disposez contre cette décision ?
Si vous estimez devoir contester cette sanction, vous devez former un recours :
 

En application de l’article R. 811-83-21 du code rural et de la pêche maritime, toute décision du conseil de discipline peut être déférée par le représentant légal de l'élève ou par ce dernier s'il est majeur au Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt dans un délai de huit jours à compter de sa notification écrite.

 

En application de l’article R. 811-83-23 du code rural et de la pêche maritime, la juridiction administrative ne peut être régulièrement saisie qu'après mise en œuvre des dispositions précédentes. En conséquence, si vous entendez contester cette décision, vous pouvez faire appel de cette décision auprès du Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt xxx (préciser l’adresse) dans le délai indiqué ci-dessus, à compter de la date de réception de la notification de la présente décision.

 

Vous pouvez également, sans condition de délai, former un recours administratif gracieux devant directeur de centre ou d’EPL ou un recours hiérarchique devant le Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt. Si vous formez un tel recours dans le délai de deux mois du recours contentieux devant le tribunal administratif, il proroge le délai d'exercice du recours contentieux. Vous conserverez ainsi la possibilité de former un recours devant le tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de la décision intervenue sur recours gracieux ou hiérarchique.

 
En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. Vous avez la possibilité de former un recours contentieux devant le Tribunal administratif (de X préciser l'adresse) dans le délai de deux mois suivant la date de notification de la décision contestée ou la date de rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique.

Annexe B-3.1 - Notification aux représentants légaux (élève mineur) d’une sanction décidée par le conseil de discipline
	
	A …………..le …………..(jour du conseil de discipline)

	Dossier suivi par :


	Le directeur du lycée ou le directeur de centre
à

Destinataire

Monsieur, Madame

Adresse

	Objet : Notification d’une sanction disciplinaire


LRAR ou « par tout moyen permettant de conférer date certaine »
Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le code du travail (uniquement pour les apprentis) ;
Vu le règlement intérieur de l'EPLEFPA de ……… ;
Vu le rapport de madame/monsieur (nom et fonction dans l’établissement) ……………………………du …/……./… ;
Vu le dossier disciplinaire de madame/ monsieur……………………, élève de………………
Après lecture du rapport motivant la proposition de sanction,

Après avoir entendu votre enfant, vous avoir entendu ainsi que madame/ monsieur                   , votre défenseur ( le cas échéant ),
Après délibération du conseil de discipline du (centre à préciser) réuni en date du ……..,
Madame, Monsieur,

Je vous informe, qu’en application des articles R. 811-28 et R. 811-83-1 à R. 811-83-23 du code rural et de la pêche maritime, le conseil de discipline réuni le « date » a prononcé à l’encontre de votre fils/fille « nom, prénom, classe », la sanction suivante, immédiatement exécutoire :…………………………., (sans sursis ou avec sursis total ou partiel d’une durée de…………….).
Cette sanction est motivée par le(s) motif(s) suivant(s) : « faits que l’élève a commis en précisant la date, le lieu et les considérations de droit (ex : manquement à l’article xxxx au règlement intérieur) »
(a) Cas d’une sanction prononcée avec sursis :
Je vous informe qu’un nouveau manquement au règlement intérieur commis par votre enfant pendant la durée du sursis pourrait aboutir à la révocation du sursis de la présente sanction, entraînant la mise en œuvre de la sanction.
(b) Cas d’exclusion définitive sans sursis :
H1 : Élève moins de 16 ans : Etant soumis à l’obligation de scolarité, votre enfant sera réaffecté(e) dans un autre établissement par la direction régionale de l’alimentation, l’agriculture et la forêt de Nouvelle-Aquitaine, qui vous notifiera dans les prochains jours sa nouvelle affectation.
H2 : Élève de plus de 16 ans : Afin de permettre à votre enfant de mener à terme le cursus dans lequel il/elle est engagé(e) et se présenter à l’examen, la direction régionale de l’alimentation, l’agriculture et la forêt de Nouvelle-Aquitaine lui proposera dans les prochains jours une nouvelle affectation.
Cette sanction est versée au dossier administratif de votre fils/fille.  
En application de l’article R. 811-83-4 du code rural et de la pêche maritime, cette sanction sera effacée de son dossier :
· à l’issue de l’année scolaire, pour l’avertissement ;

· à l’issue de l’année scolaire suivant celle du prononcé de la sanction, pour le blâme et la mesure de responsabilisation ;

· à l’issue de la deuxième année scolaire suivant celle du prononcé de la sanction, pour les exclusions temporaires de classe ou de l’établissement ou l’un de ses services annexes.
Dans tous les cas, les sanctions seront effacées de son dossier administratif au terme de sa scolarité ou du cycle de formation.
Voies de recours
Pour les apprentis :
J’informe par courrier l’employeur de votre fils/fille de cette sanction.
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.
Le directeur du Lycée ou le directeur de centre
Quels sont les recours dont vous disposez contre cette décision ?
Si vous estimez devoir contester cette sanction, vous devez former un recours :
 

En application de l’article R. 811-83-21 du code rural et de la pêche maritime, toute décision du conseil de discipline peut être déférée par le représentant légal de l'élève ou par ce dernier s'il est majeur au Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt dans un délai de huit jours à compter de sa notification écrite.

 

En application de l’article R. 811-83-23 du code rural et de la pêche maritime, la juridiction administrative ne peut être régulièrement saisie qu'après mise en œuvre des dispositions précédentes. En conséquence, si vous entendez contester cette décision, vous pouvez faire appel de cette décision auprès du Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Occitanie (préciser l’adresse) dans le délai indiqué ci-dessus, à compter de la date de réception de la notification de la présente décision.

 

Vous pouvez également, sans condition de délai, former un recours administratif gracieux devant directeur de centre ou d’EPL ou un recours hiérarchique devant le Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt. Si vous formez un tel recours dans le délai de deux mois du recours contentieux devant le tribunal administratif, il proroge le délai d'exercice du recours contentieux. Vous conserverez ainsi la possibilité de former un recours devant le tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de la décision intervenue sur recours gracieux ou hiérarchique.

 
En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. Vous avez la possibilité de former un recours contentieux devant le Tribunal administratif (de X préciser l'adresse) dans le délai de deux mois suivant la date de notification de la décision contestée ou la date de rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique.
Annexe B-3.3 - Notification à un élève, étudiant ou apprenti majeur d’une sanction décidée par le conseil de discipline (copie du courrier pour information aux représentants légaux)
	
	A …………..le …………..(jour du conseil de discipline)

	Dossier suivi par :


	Le directeur du lycée ou le directeur de centre
à

Destinataire

Monsieur, Madame

Adresse

	Objet : Notification d’une sanction disciplinaire


LRAR ou « par tout moyen permettant de conférer date certaine »
Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le code du travail (uniquement pour les apprentis et les stagiaires) ;
Vu le règlement intérieur de l'EPLEFPA de ……… ;
Vu le rapport de madame/monsieur (nom et fonction dans l’établissement) ……………………………du …/……./… ;
Vu le dossier disciplinaire de madame/ monsieur……………………, élève de………………
Après lecture du rapport motivant la proposition de sanction,

Après vous avoir entendu ainsi que madame/ monsieur                   , votre défenseur ( le cas échéant ),
Après délibération du conseil de discipline du (centre à préciser) réuni en date du ……..,
Madame, Monsieur,

Je vous informe, qu’en application des articles R. 811-28 et R. 811-83-1 à R. 811-83-23 du code rural, le conseil de discipline réuni le « date » a prononcé à votre encontre la sanction suivante, immédiatement exécutoire  :…………………………., (sans sursis ou avec sursis total ou partiel d’une durée de…………….).
Cette sanction est motivée par le(s) motif(s) suivant(s) : « faits que l’élève a commis en précisant la date, le lieu et les considérations de droit (ex : manquement à l’article xxxx au règlement intérieur) »
(a) Cas d’une sanction prononcée avec sursis :
Je vous informe qu’un nouveau manquement au règlement intérieur commis par votre part pendant la durée du sursis pourrait aboutir à la révocation du sursis de la présente sanction, entraînant la mise en œuvre de la sanction.
(b) Cas d’exclusion définitive sans sursis :

Afin de vous permettre de mener à terme le cursus dans lequel vous êtes engagé(e) et vous présenter à l’examen, la direction régionale de l’alimentation, l’agriculture et la forêt de Nouvelle-Aquitaine vous proposera dans les prochains jours une nouvelle affectation.
Cette sanction est versée à votre dossier administratif.  
En application de l’article R. 811-83-4 du code rural et de la pêche maritime, cette sanction sera effacée de votre dossier :
· à l’issue de l’année scolaire, pour l’avertissement ;

· à l’issue de l’année scolaire suivant celle du prononcé de la sanction, pour le blâme et la mesure de responsabilisation ;

· à l’issue de la deuxième année scolaire suivant celle du prononcé de la sanction, pour les exclusions temporaires de classe ou de l’établissement ou l’un de ses services annexes.
Dans tous les cas, les sanctions seront effacées de votre dossier administratif au terme de votre scolarité ou du cycle de formation.
Voies de recours
Pour les apprentis :

J’informe par courrier votre employeur de cette sanction.
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

Le directeur du Lycée ou le directeur de centre

Quels sont les recours dont vous disposez contre cette décision ?
Si vous estimez devoir contester cette sanction, vous devez former un recours :
 

En application de l’article R. 811-83-21 du code rural et de la pêche maritime, toute décision du conseil de discipline peut être déférée par le représentant légal de l'élève ou par ce dernier s'il est majeur au Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt dans un délai de huit jours à compter de sa notification écrite.

 

En application de l’article R. 811-83-23 du code rural et de la pêche maritime, la juridiction administrative ne peut être régulièrement saisie qu'après mise en œuvre des dispositions précédentes. En conséquence, si vous entendez contester cette décision, vous pouvez faire appel de cette décision auprès du Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Occitanie (préciser l’adresse) dans le délai indiqué ci-dessus, à compter de la date de réception de la notification de la présente décision.

 

Vous pouvez également, sans condition de délai, former un recours administratif gracieux devant directeur de centre ou d’EPL ou un recours hiérarchique devant le Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt. Si vous formez un tel recours dans le délai de deux mois du recours contentieux devant le tribunal administratif, il proroge le délai d'exercice du recours contentieux. Vous conserverez ainsi la possibilité de former un recours devant le tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de la décision intervenue sur recours gracieux ou hiérarchique.

 
En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. Vous avez la possibilité de former un recours contentieux devant le Tribunal administratif (de X préciser l'adresse) dans le délai de deux mois suivant la date de notification de la décision contestée ou la date de rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique.

Annexe B-4 – Procès verbal du conseil de discipline
	Identification de l’établissement

	Nom du centre :

Adresse :


	Installation du conseil de discipline

	- Date du conseil de discipline
- Nom et qualité du président du conseil de discipline
- Vérification des noms et qualité des membres présents
- Vérification du quorum

- Heure d’ouverture de la séance par le président
- Liste d’émargement (à joindre au PV)
- Désignation d’un secrétaire de séance : nom et qualité

- Rappel du Président aux membres du conseil de discipline qu’ils sont soumis à l’obligation du secret en ce qui concerne tous les faits et documents dont ils ont eu connaissance en cette qualité


	Identification de l’élève

	Nom Prénom de l’élève :




Date de naissance :
Classe :

Adresse :

	Nom du (des) responsable(s) légal (légaux):

Adresse :

	Nom et qualité du défenseur de l’élève :


Nom de la personne ayant demandé la comparution de l’élève :
	Déroulement de la séance

	1 - Audition de l’élève :

- Rappel des motifs de la comparution par le président : reprendre les mêmes termes que sur tous les autres documents liés au conseil de discipline (convocations, rapports divers…)
- Lecture du rapport des faits et des différentes pièces du dossier

- Transcription des auditions et des échanges (questions/réponses) de l’élève, de ses représentants légaux, de son défenseur

- Procédure contradictoire : retracer les débats

2 -  Audition de deux professeurs de la classe de l’élève en cause (en présence de l’élève comparaissant, ses représentants légaux et le défenseur)
- Noter les horaires d’entrée et de sortie

- Transcription des auditions et des échanges

3 - Audition des deux délégués d’élèves de la classe de l’élève en cause (en présence de l’élève comparaissant, ses représentants légaux et le défenseur)
- Transcription des auditions et des échanges

- Noter les horaires d’entrée et de sortie

4 - Audition de toutes autres personnes convoquées par le président du conseil de discipline, et si elles sont mineures, leur représentant légal (en présence de l’élève comparaissant, ses représentants légaux et le défenseur)
- Noter les horaires d’entrée et de sortie

- Transcription des auditions et des échanges

5 - La parole en dernier à l’élève :
- Quand toutes les questions sont épuisées, le président donne la parole en dernier à l’élève ou son représentant légal, le cas échéant son défenseur, pour présenter d’ultimes observations
- Le président invite l’élève, ses représentants légaux, le cas échéant son défenseur, à se retirer pendant la délibération.


	Délibérations

	- En présence des seuls membres ayant voix délibérative

- Information par le président sur la procédure de vote :

· à bulletins secrets

· à la majorité des suffrages exprimés : abstentions blancs et nuls ne sont pas comptabilisés

· voix du président prépondérante en cas de partage des voix

· vote dans l’ordre décroissant des sanctions : en cas de minorité des voix, une autre sanction prévue à l’échelle des sanctions est soumise au vote, il est procédé de la sorte jusqu’à l’obtention d’une majorité

· information sur le sursis : en cas de sursis, la durée du sursis doit être précisée et ne peut excéder un an

· information sur la mesure alternative : en cas de décision d’exclusion temporaire (classe, service, établissement), le conseil de discipline peut proposer une mesure alternative qui consiste en une mesure de responsabilisation => la mesure alternative est alors notifiée en tant que proposition et non en tant que sanction.

- Vote et décision

Énoncé de la décision soumise au vote :
Nombre de suffrages exprimés (abstentions, blancs et nuls non comptabilisés) :
Résultats du vote : Pour : 
Contre :
En cas de votes successifs, les mêmes éléments (proposition de sanction, résultats du vote) sont repris dans leur ordre chronologique sur le P.V.

Décision

Pour

Contre

Abstentions

Blancs

Nuls
 sanction d’exclusion définitive de l’établissement ou d’un service annexe (à préciser) sans sursis

 sanction d’exclusion définitive de l’établissement ou d’un service annexe (à préciser)) avec sursis d’une durée de …….

 sanction d’exclusion temporaire de l’établissement ou d’un service annexe (à préciser) d’une durée de…. (15 j au plus), sans sursis

 sanction d’exclusion temporaire de l’établissement ou d’un service annexe (à préciser) d’une durée de … (15 j au plus), avec sursis d’une durée de …….

 sanction d’exclusion temporaire de la classe d’une durée de …. (15 jours au plus), sans sursis

 sanction d’exclusion temporaire de la classe d’une durée de ….. (8 j au plus), avec sursis d’une durée de ……

 sanction : mesure de responsabilisation

 sanction : blâme

 sanction : avertissement

aucune sanction




	Notification de la décision à l’élève

	- Introduction de l’élève et de ses représentants légaux et le cas échéant son défenseur
- Le président notifie la sanction retenue à l’élève et à ses représentants légaux :
Exemples :
Le conseil de discipline prononce la sanction suivante ……………. sans sursis ou avec un sursis d’une durée de…… au motif que l’élève a : « faits reprochés » et considérations de droit (ex : manquement à l’article xxx du règlement intérieur.
Suite au manquement au règlement intérieur commis pendant le délai du sursis de la sanction………….prononcée en date du……  , le conseil de discipline prononce la révocation du sursis et donc l’application de la dite sanction.
- Le président notifie les voies et délais de recours de la décision du conseil de discipline :
En application de l’article R. 811-83-21 du code rural et de la pêche maritime, cette décision peut être déférée, dans un délai de huit jours à compter de sa notification écrite, au DRAAF de xxxx. La juridiction administrative ne peut être régulièrement saisie, dans un délai de deux mois à compter de sa notification écrite, qu’après mise en œuvre des dispositions précédentes.
- Mesures d’accompagnement prises pour assurer la continuité des apprentissages en cas d’exclusion temporaire ou définitive (dans la perspective du retour dans la classe, dans une autre classe ou dans un autre établissement) :



Levée de la séance à 

Le président (signature) 






Le secrétaire de séance (signature)

	Archivage et

	- Le procès-verbal original demeure aux archives du centre
- Une copie est adressée au DRAAF dans les 5 jours suivant la séance, accompagnée de la feuille d’émargement




